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SUR LES ARCHIVES DE L'ETAT FOUINEUR

Urs Kälin
(Archives Sociales Suisses, Zurich)

L'affaire desfichesfut revelee en 1989 dans le cadre de la demission d'Eli-
sabeth Kopp. Elle souleva I'indignation de larges cercles de la population. La
question de la consultation des documents de la Confederation etablis pour
assurer la securite de l 'Etatfut l 'objet de vives controverses. Le projet Archives
de l'Etat Fouineur Suisse (AEFS) garantit que les activites des organes de
protection de l'Etat puissent etre mises ä jour par la presse et la recherche scien-

tifique avant I'expiration du delai de suspension des Archivesfederates. Depuis
fevrier, plus de 400 dossiers relatifs ä la securite de l'Etat sont accessibles

aupres des Archives Sociales Suisses. Toutefois, pour des raisons de protection
des donnees et de la personnalite, leur consultation est soumise ä diverses
restrictions.

1989: le scandale des fiches

Suite ä la demission d'Elisabeth Kopp, les Chambres federates nomme-
rent une Commission d'enquete parlementaire chargee d'examiner ä la loupe
les agissements de la cheffe du DFJP ä la tete de son departement ainsi que les
activites du Ministere public de la Confederation.

Le 22 novembre 1989, la commission d'enquete presidee par Moritz Leuen-
berger, ä l'epoque conseiller national zurichois, rendit le rapport de ses investigations

dans la taniere du DFJP et les fourres du Ministere public. La commission

d'enquete choqua l'opinion publique en revelant que la securite de l'Etat
echappait ä tout contröle. Brandissant des menaces d'un autre age, la police federate

avait mis en place une protection de l'Etat peu systematique, arbitraire et
unilaterale.1 La critique ä l'encontre des archives de la police federate declencha

une tempete d'indignation. En tres peu de temps, des milliers de demandes de

renseignements affluerent. Le conseiller federal Köhler promit aux interesses un
droit de consultation des documents et annon9a l'installation d'une personne de

confiance au poste d'ombudsman du Ministere public. Les requetes furent trans-
mises au Prepose special au traitement des documents etablis pour assurer la securite

de l'Etat, et ä ses collaborateurs.2 Plus de 300000 demandes de consultation
furent deposees, dix fois plus que ce ä quoi s'attendaient les autorites.

1. Rapport de la Commission d'enquete parlementaire du 22 novembre 1989, Berne, 1989.

2. Le 10.4.90, le Conseil federal nomma l'ancien conseiller d'Etat Walter Gut au poste de

Prepose special. A partir du mois de mai, cette fonction fut assuree par Rene Bacher. Plus de

80 personnes furent assignees au traitement des demandes de consultation.
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Consultation des flches et des dossiers

Le traitement des demandes de consultation des fiches et des dossiers1 fut
des le debut discutable, voire parfois contradictoire. Lors de la session d'hiver
1989 dejä, certains parlementaires purent examiner les documents les concer-
nant. Brusquement, le public prit conscience que de nombreux citoyens avaient
ete systematiquement observes et enregistres. S'ensuivit une violente quereile
publique, qui deboucha sur une critique acerbe des longues pratiques des auto-
rites chargdes de veiller ä la securite de l'Etat. On exigea imperativement la

transparence et le retablissement des droits individuels bafoues. Avec l'Ordon-
nance relative au traitement des documents de la Confederation etablis pour
assurer la securite de l'Etat du 5 mars 1990, le Conseil federal garantit aux

citoyens fiches un vaste droit de consultation. Avec le recul, on doit constater

que ce droit a ete applique de maniere relativement liberale. En tin 1991, la plu-
part des personnes enregistrees se trouvaient en possession d'une copie de leur
fiche. En ce qui concerne la consultation des dossiers, en revanche, le Parle-
ment et le Conseil föderal n'ont pas tenu leurs promesses.4 L'elevation d'obs-
tacles supplementaires eut pour effet que sur 40000 destinataires de fiches, seuls

5500 deposerent une demande de consultation fondee.

Archivage ou destruction des documents relatifs ä la securite de l'Etat?

En plus de la question de la consultation, la destinee des documents etablis

pour assurer la securite de l'Etat se retrouva tres rapidement au centre des

3 Le meilleur apergu de la gestion administrative de l'affaire des fiehes est fourni par le

Rapport final sur l'activite du Prepose special au traitement des documents etablis pour
assurer la securite de l'Etat, 2 5 1996 Autres references Schnuffelstaat Schweiz, Hundert
Jahre sind genug, du Comite pour en finir avec l'Etat fouineur ('), Zurich, 1990, Urs Paul

Engeler' Grosser Bruder Schweiz Wie aus wilden Demokraten uberwachte Burger wurden,
Zurich, 1990, Georg Kreis (ed ): Staatsschutz in der Schweiz, Berne, 1993, Heinz Looser,
Chnstian Kolbe, entre autres (ed )' Die Schweiz und ihre Skandale, Zunch, 1993

4 La base legale pour la consultation des dossiers etait posee par l'Arrete federal sur la
consultation des documents du Ministere public de la Confederation du 9 10 1992

Apercu du traitement des demandes de consultation

Demandes de consultation des fiches föderales
(jusqu'au 31.3.90)
- nombre de requetes enregistrees
Demandes tardives (de consultation des fiches)
- nombre de requetes enregistrees
Demandes de consultation des dossiers
- nombre de requetes enregistrees

303290
39942
4790
1709
5560
5176

42



discussions L'ordonnance du 5 mars 1990 prevoyait de detruire les documents
de police devenus inutiles apres consultation par les personnes concernees Une
forte opposition s'eleva contre cette menace de destruction - de la part des his-

tonens et des archivistes en particulier
5 En 1992, contre l'avis du Conseil federal,

les parlementaires deciderent l'archivage de tous les documents relatifs ä

la secunte de l'Etat Le pnx ä payer par la science histonque pour la sauvegarde
des fiches et dossiers fut un delai de suspension plus long les documents res-
teront enfermes aux Archives federates pendant 50 ans

Les «Archives de l'Etat Fouineur Suisse» (AEFS)

Le projet «Archives de l'Etat Fouineur Suisse» remonte ä l'annee 1990

II fut lance en 1995 par la fondation du meme nom Avec pour objectif de per-
mettre aux speciahstes d'histoire contemporaine une mise äjour scientifique
oujournahstique, grace ä l'acces immediat aux sources Les personnes concernees

furent sollicitees afm qu'elles mettent ä disposition de l'AEFS des copies
de leurs fiches et documents A la suite de quoi le fonds global devait etre trans-

mis sous forme de pret aux Archives Sociales Suisses Le 10 fevner 1997, celles-

ci rcgurcnt une premiere livraison d'environ 400 dossiers etabhs pour assurer
la protection de l'Etat Toutefois, l'exploitation du fonds est soumise ä un certain

nombre de restrictions Les demandes de consultation sont adressees ä la
Fondation AEFS, et le requerant doit faire valoir un «interet fonde» Les moda-
lites d'utihsation sont fixees par un reglement Celui ci doit garantir que toute
exploitation des documents satisfait aux exigences de la protection des don-

nees, et que l'honneur et la renommee des mteresses (de meme que des tierces
personnes) n'en souffnront pas

Le fonds AEFS dans les Archives Sociales Suisses (Sozialarchiv, Zurich)

Les fiches et dossiers etabhs par les organes de secunte de l'Etat sont
essentiels ä la mise äjour histonque de la societe helvetique de l'apres-guerre
lis constituent une source essentielle pour l'etude des activites de secunte de

l'Etat, ainsi que des personnes et des groupements mteresses Grace au zele
maladif des organes pohciers, les mouvements pacifistes des annees 50 et 60,
les groupements nes dans la mouvance de mai 1968 et la nouvelle gauche des

annees 70 sont bien documentes Certes, en tant que source, ce fonds ne doit
pas echapper ä l'examen cntique des speciahstes De nombreux dossiers contien-

5 Selon le projet d'arrete federal depose en octobre 1991, seuls quelques rares documents

«particulierement importants du point de vue histonque, et dont l'archivage ne presente
aucun inconvenient en ce qui concerne le droit individuel de personnalite» auraient dü etre

conserves
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nent des donnees partiales, voire inexactes. Des lors, il importe que ces
documents puissent etre mis en relation avec d'autres sources imprimees ou non
imprimees. Les Archives Sociales Suisses, qui se definissent comme les archives
des mouvements sociaux (mouvements du travail, des femmes, des jeunes, paci-
fistes, etc.), le garantissent.

Les 400 dossiers dejä livres contiennent 50 documents en moyenne;
certains sont tres volumineux et remplissent plusieurs boites d'archives. Manifes-
tement, les dossiers en provenance de Suisse romande et italienne sont sous-

representes. Les differents dossiers comprennent generalement: une declaration
de depot, la copie de la carte d'enregistrement (fiche), des copies de documents
et la correspondance y afferente avec les autorites. Une liste des premiers depo-
sants est publiee.6 Suivant l'importance des organisations, les dossiers suivants

peuvent etre mis en evidence: La Breche, l'Organisation pour la cause des

femmes, le POCH Suisse, la Ligue marxiste revolutionnaire (LMR), le Parti
communiste de Suisse. Parmi les premiers deposants figurent des personnah-
tes de la science, de la culture et de la politique, par exemple: R. Levy, H.-U.
Jost, E.Y. Meyer, F. Hohler, M. Rüdlinger, P. Riniker, C. Bühlmann, F. Pitte-
loud, K. Farner, P. Rechsteiner, H. Schäppi, E. Leuenberger, F. Tuller, W. Kobe,
P. Zuber.

A cote des documents de 1' AEFS, les Archives Sociales Suisses detien-
nent d'autres dossiers relatifs ä la secunte de l'Etat, qui lui sont echus en tant

qu'elements constituants de differents fonds manuscrits prives ou archives de

personnes morales. Le fonds de dossiers relatifs ä la secunte de l'Etat est consi-

gne en detail dans son entier.

6 Cf «Ftchen-Fritz», n° 25, juin 1996 Les premiers deposants sont des personnes et des

organisations qui en transmettant leurs dossiers ont declare vouloir, avec leur nom, motiver
d'autres Interesses ä confier leurs documents ä 1'AEFS.
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